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La  liierté  de  la  prejffk  efi  la  SEULE  rejource  prompès  ^ 
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OBSERVATIONS 

Sur  h Nouvel  Arrêté  du  Parlement  de 
Paris  , en  date  du  3 Décembre  iy88. 


C ette  piece  a été  regardée  par  la  plus 
grande  partie  du  public , comme  une  ef- 
pece  de  Palinodie.  On  a cru  que  le  Par- 
lement de  Pans  déconcerté  par  le  cri  uni- 
verfel  de  défapprobation  qu’ont  excité 
prefque  toutes  fes  démarches  depuis  fa 
rentrée , avoit  effayé  avec  adreffe  de  fe 
réhabiliter  dans  l’efprit  de  la  Nation , en 
afFeélant  de  fe  rapprocher  du  vrai  vœu 
National , & de  s’en  rendre  l’interprète. 
En  effet  il  n’y  eft  plus  queftion  de  l’in- 
concevable procédure  entamée  le  25  Sep- 
tembre 1788  ; fi  l’injonftion  de  fuivre 
dans  ÏAffemblée  générale  les  FORMES  DE 
1 6i  4 y eft  rappellée , c’eft  pour  tâcher  de 
pallier , d’excufer  , ce  quelle  a d’odieux ^ 
& d’attentatoire  aux  droits  du  peuple. 


ià) 

' "ta  compagnie  femble  du  refte  nWoir 
revendiqué  que  les  vraies  prérogatives  de 
la  Nation , & ne  s’être  empreffée  d’f x- 
primer^  que  les  defirs  de  tous  les  hommes 
honnêtes , de  tous  les  bons  citoyens.  Voilà 
réellement  Tidée  que.  préfente  à une  pre- 
mière leûure  cet  arrêté  infidieux  ^ & c’eft 
la  fenfation  qu’ii  a produite  mais  en  pro- 
cédant à un  examen  plus  attentif,  one^ 
démêle  le  véritable  but  j on  eft  furpris , 
effrayé  des  vues  profondes  & ambitieufes 
qu  il  décele.  Je  vais  les  développer  , les 
rendre  fenfibles  en  peu  de  mots. 

Je  crois  ne  pas  me'  tromper  en  attri- 
buant aux  réflexions  conlignées  dans  la 
France  plus  qu  Angloije  l’abandon  de  la 
procédure  du  2 1 Septembre,  J’ai  par-là 
épargné  à YEurop.e  un  fcandale;  à la  Cou- 
ronne àe  France^  un  opprobre  ; à la  î^ation 
Françoife  un  danger.  Rendons-rlui  encore 
un  feryiçe  qui  efl:  un  acçefToire  du  précé- 
dent , comme  l’arrêté  du  5 Décembre  n’efl: 
qu’une  fuite  ? une  confirmation  dçs  pro- 
jets exhalés  le  25  Septembre, 
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Arrêté  du  5 Djéçembre. 


« La  Cour  juftement  allarmée  des  nuages  qui 
lèvent  dans  les  eipritsj  & des  troubles  qui  pienacent 

rEt^.  ' ■ ' ■*  ' ' ' ■ 

Obferv  allons  t 

D’abord  cet  arûté  lui-même  ed  un  attentat,  S U 
ne  contenoit  que  là  juJlifiéation , bonne  on  mau- 
vaife  3 de  la  revendication  injurieufe  des  formes  de 
1^/4  pour  l^affemblée  Nationale^  on  ne  daigneroit 
pas  même  s’en  plaîndré.  Ce  feroit  une  efpece  dé 
réparation  faite  à la  raifon , à la  jndice  y & quoique 
dans  le  fonds  elle  fut  très-infuiEfante  , on  pourroit 
pardonner  à une  Compagnie  de  Ro^be  de  n avoir  pas 
dérogé  davantage  à cette  opinià:feté , à"  cet  ente-^ 
tement  inflexible  qui  caraélérifent  les  Compagnies , 
ilir-tout  ceUes  que  décore  , ou  dégradé  cet  uni- 
forme.   


Mais  s'ernpreflèr  de  prévenir , ou  plutôt  dïnteïr 
cepter  le  vœu  du  Peuple  j fe  hâter  de  demander 
pour  lui  ce  qu  il  s’apprête  à dempder  mi-mème  ; 
profiter  des  délais  inféparables  d’une  convocaaon 
dont  les  préliminaires  feùls  font  déjà  charges  de 
tant  de  difficultés , pour  s’arroger  le  mérité  d avoir 
fait  en  faveur  de  la  Nation  une  tentative  qui  lemblé 
en  confirmer  les  auteurs  dans  rufurpation  ancienne 
dont  ils  fe  font  rendus  coupables  envers  elle,  dans 
le  prétendu  droit  de  fe  dite  fis  repréfemans  , neit-ce 
pas  un  véritable  délit. 

Eht  à que}  titre,  de  quel  droit  upe  trome  de 
'Jugeurs  ofent-ils , quand  la  Nation  elle-meme  fortant 
de  ifa  longue  léthargie  s’éveille  enfin , & parle  de 
toutes  parts , s’impiifcer  entre  elle , & le  Souverain? 
Quand  ils  ne  demanderoient  que  des  choies  jiiltes  , 
légitimes , Sc  pour  ellé,'quand  ils  n auroient  reeUe^ 
ment  en  vue  que  les  intérêts , n eft-ce  pas  la  le  cas 
de  leur  dire  en  fon  nom, 

üt  quid  enartas  juftitias  meas  ? 


/ 
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Qui  les  a donc  chargés  de  continuer  à s’en  dire 
les  interprètes , à s’en  condituer  les  modérateurs } 
Croient-ils  par  là  lui  .^aire  oublier  que  fes  maux 
font  leur  ouvrage,  & que  fi  en  ce  moment  elle 
gémit  fous  le  fardeau  effrcwable  de  fix  milliards  de 
dettes  , c’ed;  leur  funefle  fyftême  de  vouloir  fe  rendre 
nicejfaire^  qui  feule  _en  ell  caufe  (i)? 

Inftruite  des  manœuvres  pratiquées  dans  le  royau- 
me des  perfonnes  mal  intentionnées  pour  enlever  à la 
Nation  le  fruit  des  efforts  de  la  Magiftrature , en  fubfti- 
tuant  le  feu  de  la  féditïon  & l’anarchie , au  fuccès  fi  dé-, 
firahle  d’une  généreufe  & fage  liberté  : 

Quis  tulerit  gracchos  de  feditione  querentes  ? 

ce  qui  s’efr  paffé  il  fîed  bien  aux  Corps 
de  Magifrrature  de  parler  de  fédition  de  de  manœuvres  ! 
Et  qui  donc  prétendent-ils  défigner  par  cette  incul- 
pation infamante  ? Qui  fort  ces  perfonnes  mal  inten- 
tionnées , coupables  de  crime  de  Lét^e-Robe , qui  ofent 
meconnoitre , calomnier  les  intentions  de  ces  hom- 
mes ü purs,  fi  défintéreffés ? 


' moment  n’efi-ce  pas  le  Tiers-Etat , c’efi- 

a-dire  le  Peuple  entier  , qui  les  apprécie  ? N eft- 
ce  pas  lui  qui  ne  veut  ni  de  leurs  formes  de  1614, 
ni  de  cette  tyrannie  injurieufe,  & ruineufe,  qui 
lavoir  abandonné,  ou  plutôt  vendu  à des 
Minifires  prévaricateurs,  s’eft  travefiie  fous  fon 
nom,  a emprunté  l’apparence  de  fa  voix  pour  com- 
oattre , pour  renverfer  des  Minifires  bien  intention- 
nés ? Y a-t-il  maintenant  un  coin  du  royaume  ou 
ce  vœu,  ôc  ce  défaveu  ne  fe  faffent  entendre  ^ Ya- 
t-il  une  province,  une  place  libre , où  Ion  ne  dife 
anathème  à 1 arifiocratie  Robinefyue  ; où  l’on  n’ap- 
pelle  la  vraie  liberté  garantie  & défendue  par  une 
autorité  fuperieure , prépondérante , unique,  con- 
tre le  bariolage  de  Mitres,  d^ Epées,  liguées  avec 
les  Mortiers  , les  C happerons  pour  affervir  le 
PEUPLE , & 1 ecrafer  ? 


(0  Voyez  mon  ourrage  intitulé  de  la  Dette  Nationale, 
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Aînfi  c efl  contre  la  nation  que  le  Parlement  de 
'Paris  5 en  parlant  dit-il  pour  la  nation  ofe  hazarder 
ces  injures , & ces  calomnies.  Après  avoir  tant  de 
fois , & avec  tant  d'audace  exalté  le  refped  dû  au 
vœu  public  , l'influence  facrée  du  confentement  de  tous  , 
quand  il  le  falloir  pour  s’en  appuyer  j ce  vœu  ne 
lui  paroît  plus  que  les  élans  d'une  fadion  méprifa- 
ble  dès  qu  il  lui  efl  contraire  : ce  confentement  n efl 
plus  à fes  yeux  qu’un  complot  contre  le  bon  ordre 
dès  qu’il  tend  à défavouer , à réprimer  fes  ufur- 
pations, 

» Considérant  qu’il  eût  été  facile.  d’étouïFer  les 
femences  de  ces  divifions , en  propofant  au  Roi  de  fon- 
der à jamais  la  liberté  , la  paix  & la  fortune  publique  , 
fur  l’harmonie  de  tous  les  ordres , par  des  principes  fi 
clairs  & des  moyens  fi  sûrs , qu’il  fût  devenu  impoflible 
d’en  ABUSER,  comme  d’en  douter: 

- Vraiment  voilà  un  beau  fecret  : des  moyens  dont 
il  foit  impoifible  ÔLabufir^  des  principes  dons  il  foit 
impoflible  de  douter  ; & ceft  à la  Pobe  que  la  France^ 
que  l’univers  vont  devoir  cette  découverte  facile  ! 
Voyons  en  donc  le  développement:  car  fans  doute 
on  va  les  confîgner  dans  cet  arrêté  précieux  de 
mémorable. 

J»  Considérant  enfin  ladite  Cour , que  fon  devoir 
l’oblige  de  réparer  cette  omijfion  ; 

Ehl  à qui  pourroit-on  la  reprocher  cette  omîf- 
fîon  ? Sans  doute  ce  n’eft  pas  a la  Nation  qui  juf-, 
qu’ici  a été  privée  de  tous  les  moyens  de  fe  toe 
entendre  , ôc  à qui  dans  ce  moment  même  \2i  Robe- 
prétend  fixer  fous  quelle  forme , & par  quels  inter- 
médiaires pourra  pafler  fa  voix.  D’ailleurs  ces 
moyens  fi  efficaces  y ces  principes  fi  clairs  dont  il 
fera  aufll  impoflible  d'abufer  que  de  douter , per-, 
fonne , hors  le  Parlement  de  Paris , n’ofe , je  ne 
dis  pas  en  France , mais  dans  tout  l’univers  , fe 
vanter  d’en  avoir  la  connoiflance.  Cette  Compa- 
gnie , à qui  ils  ont  été  révélés  apparemment  de  tout 
tems  y apparemment  depuis  qu’elle  exifte , & par 
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feônféqueilt  à liïie  àdXQ  aujji  ancienne  , què  ta  Monlzr^ 
, n eft~elle  pas  infiniitient  coupable  d'en  avoif 
jufqu’à  ce  moment  gardé  Je  fecretj  Son  devoir 
l’oblige  aujourd'hui  de  Jes  manifellerl  Mais  çé 
devoir  n'eft-iî  éclos  pour  elle  que  le  Décembre 
1788  préfixe?  A-t-elle  pris  à ce  terme, des. engage- 
mens  nouveaux , ou  acquis  de  nouvelles  facultés  l 

3»  Et  d’obvier  â ces  Manœuvres , èn  expliqüaïit  fes  vé-* 
Stables  intentions  dénaturées  thaîgré  leur  évidence^ 

Leur  évidence  ! on  va  voir  ce  que  c'efl  que  cettô 
clarté  3 & cette  explication* 


î)  DictÀRl  qu’eu  diftingüant  daiisîès  États  de  1614 
la  convocation  , la  compofition  & le  nombre^  à l’égard  du 
premier  Objet  elle  a du  réclamer  la  forme  pratiquée  à 
éètte  époque  | c’eft-à-dire  I la  convocation  par  Bailliagei 
& Sénéchaujjées , non  pas  par  Gouvernemens  & Généralités^ 


L^AffemMée  de  DmphM  a démontré  avec  évi-; 
dence  que  le  Parlement  de  Paris  n’auroit  pas  Dtr 
faire  cette  réclamation  y que  cette  forme  étoit  ab-- 
fUrdé  5 injufte  , ÔC  înfoliîe, 

53  fcette  formé  confacrée  dé  fiecle  èh  liecle  pâr  lesi 
exemples  les  plus  nombreux , & par  les  derniers  Etats^ 


, Cette  forme  a été  fume,  non  confacrée , par  les 
derniers  Etats  : car  enfin  pour  conférer  un^  carac- 
tère refpedable  il  faut  en  avoir  un  foi-même  de 
dette  efpece.  Or  de  toutes  les  afiemblées  réputées 
Nationales  qui  ont  jamais  ou  confolé  un  moment 
ou  affligé  la  Monarchie  , il  n y en  a jamais  eu  de 
moins  propre  que  cede-îà  à produire  même  paf- 
fagérement  l’apparence  d’aucun  bon  effet.  On  ny 
agita  rien  de  ce  qui  par  tout  ailleurs  motive  , oc 
jullifie  ces  bruyantes  & difpendieufes  convocations, 
de  ce  qui  fera  fans  doute  le  principal , relTentiel 
objet  decelle  de  17%.  On  s'aüembla  pour  pouvoir 
dire  qu’on  s’étoit  Afjemhlé, 


, Cet  appareil  étoit  une  fatîsfadiôn  îllufoiré  què 
l’on  vouloit  donner  à quelques  Oourtiikns  mécoh- 

ténSs 
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tens,  tres-peu  touchés  de  la  réforme  des  vrais 
abus  : ils  s etoient  révoltés  par  jalosfie  contre  des 
Miniftres  avides  qui  ne  leur  faifoient  pas  une  paît 
fuffifante  à leur  gré  des  fruits  de  leurs  pillages  : 
ils  avoient  fait  la  paix  dans  1 efperance  d ette  admis 
à une  alTociation  plus  ftudlueufe  : tel  etoit  l objet 
unique  du  traité  conclu  k Soiffons  entre  XàRnne  mire 
encore  récente,  & fes  Miniftres  j & le  Prinœ  de 
Conié  avec  la  cabale  dont  il  avoir  eu  la  foiblefle 
de  fe  déclarer  le  chef. 

On  avoir  mis  pour  condition  expreffe  une  alfem- 
blée  des  Etats  ; mais  ni  les  fadieux  qui  1 exigeoient, 
ni  la  Cour  qui  l’accerdoit  , ni  la  nation  qui  fem- 
bloit  V être  invitée  , n’en  attendoient  d avantage 
réel  ; voilà  pourquoi  la  forme  de  la  convocation 
parut  indifférente:  vcûlà  pourquoi  le  tems  sj  con- 
fuma  en  difputes  vetilleules , ou  en  débats  Icanda 
leux, 


emrien^de^plus 'ridicule  que  ïes  difcours  du  Duc 
de  Vantadoiîr  pat  exemple  , Commiflaire  du  Roi  , 
du  Baron  du  Pont  St.  Pierre  , Prefident  de 
&c  Tout  ce  qui  s'y  dit  de  fenfé  vint  du  Prefident 

Miron,Che(duTkh-Etat  dcrieti  "e 

parce  que  ce  Tiers- Etat  etoit  trop  peu  nombieux, 
parce  que  le  choix  des  prétendus  reprefentans  du 
peuple  avoit  dans  le  fait  prive  le  - a 

tepréfentans  ; il  n'y  eut  parmi  ceux  qra 
Sc  trahiffoient  ce  nom  que  le  chef  qui  montra  de 
bonnes  intentions , & du  courage.  j*/r'  - 

Aùioürd’hui  que  les  circonftances  font  li-  ditte- 
rentes  neft-il  pas  bien  étrange  9“®  1°"' 
avec  tant  de  violence  a une  forme  fi  fufpeéte  , 
ou  plmot  fi  évidemment  dangereufe  î Cette  opiniâ- 
treté feule  ne  fuffiroit-eUe  pas  pour  prouver  qumi 

n’a  pas  dénaturé  Us  véritaHes  intentions  àuVaÛement 

en  leur  fuppofant  un  but  finiftre?  EUes  n ont  d m- 
que  le  péril  qui  en.réfulteroit  pour  la  nation  û 
elles  étoient  fuivies,  ^ 


( I®  ) 

f>  Etant  fur-tout  le  feul  moyen  d’obtenir  la  réunioil 
complette  des  Elefteurs  par  des  formes  légales  devant 
des  Officiers  indépendants  par  leur  état. 

Des  Officiers  de  la  Robe  fubalterne  indépendans 
par  leur  Etat!  Et  c'effi  en  parlant  au  Roi;  c’ell 
après  les  preuves  réitérées  qu  une  partie  de  cette 
Robe  vient  de  donner  de  fa  fervile  ou  pob  ique 
dépendance  envers  la  haute  Robe , que  celle-ci  exalte 
ia  franchifè  de  celle  là!  C’eil  après  le  châtiment 
exercé,  ou  la  volonté  manifedée  de  l’exercer  en- 
vers la  partie  qui  a montré  plus  de  foumiffion  au 
Roi  que  de  dévouement  aux  Cours  qu’on  parle 
de  ï indépendance  des  Bailliagcs\ 

î>  A l’égard  de  la  compofition , la  Cour  n’a  pu  ni  dû 
porter  la  moindre  atteinte  au  droit  naturel , conftitu- 
tionnel , & refpedé  jufqu’à  préfent , des  Eleéleurs  , de 
donner  leur  pouvoir  aux  citoyens  qu’ils  jugent  les  plus 
dignes. 

Eh  pourquoi  donc  prendre  fur  vous  de  pref- 
crire  des  formes  quelconques  ? Quoi  / votre  in- 
jonétion  du  24  Septembre  n’étoit  pas  relative  à 
la  compofition  de  l’affiemblée  future  ! A quoi  donc 
letoit-elle  ? Etoit-ce  fimplement  aux  lettres  à écrire 
par  le  Roi  pour  la  convoquera  Etoit-ce  aux  forma-- 
Lités  à obferver  dans  les  féances } Etoit-ce  aux  rangs 
que  dévoient  garder  entre  eux  les  différens  ordres , 
Ôc  les  differens  membres  de  ces  ordres?  Crai- 
gniez-vous qu’on  ne  vit  par  exemple  renaître  la 
difpute  entré  1 es  Abbés  Commandataires  , dc  1 s I^oyens 
OU  Dépurés  des  Chapitres , pour  la  prééminence, 
difpute  qui  ayant  été  laiiîée  indécife  en  1614  vous 
'auroit  paru  par  fa  prodigieufe  importance  devoir 
en  1789  reder  dans  la  même  indéchion/ 

c En  prefcrivant  la  néceffité  de  fuivre  Us  formes 
de  1614  , il  ell  clair  que  vous  n’exceptiez  rien  de 
^ ce  qui  s émit  fait  à cette  funefïe  & ignominieufe 
epoque.  C effi  vous  jouer  des  mots , & du  Souve- 
rain a qui  vous  feignez  d’adrelTer  vos  prétendues 
fuppliçations , ^ du  peuple  doîK  VOUS  voulez  fafci- 


ner  les  yeux , que  de  dire  que  vos  înteiitîqns  étoîent 
de  refiràindre  leur  obéilTance  au  feul  article  de  la 
convocation , & qu'en  y voyant  un  ordre  général  on 
les  dénature  malgré  leur  évidence.  S’il  y a quelque 
chofe  di  évident  c’eft  qu’alors  ou  vous  n’avez  pas 
fû  vous  même  quel  fens  vous  attachiez  à vos  pa- 
roles , ou  qu’il  embralToit  tout  ce  qui  avoit  rapport 
à ralTemblée  nationale  fans  diftinêtion , & par  con-. 
féquent  que  e’étoit  une  entreprife  formelle , cou- 
pable, fur  fa  liberté, 

5>  A l’égard  du  nombre , celui  des  DÉPUTES  RESPEC- 
TIFS n’étant  déterminé  par  aucune  loi,  ni  par  aucun  ufage 
confiant  pour  aucun  ordre  ,11  n’a  été  ni  dans  le  pouvoir 
ni  dans  l’intention  de  la  Cdur  d’y  fuppléer  ; ladite  Cour 
ne  pouvant  fur  cet  objet  que  s’en  rapporter  a 
du  Roi  fur  les  mefures  néceffaires  à prendre  pour  par- 
venir aux  modifications  que  la  raifon , la  liberté  , la 
juftice  & le  vœu  général  peuvent  exiger. 

Ainfi  ce  n’eft  que  quand  il  s’agit  àxx  nombre  que 
la  Cour  a confiance  dans  la  f^g^p  du  Roi  ; dès  qu’il 
efl  queflion  de  formes  la  Cour  lui  fait  fa  leçon* 
Mais  ce  qui  eft  vraiment  curieux  ; ce  qui  aidera 
à apprécier  la  clarté  des  principes  de  là  Cour  ^ 
êc  l’ÉviDENCE  de  fes  intentions , c’eft  qu’au  fujet 
de  ces  mots,  des  députés  refpeRifs , employés  dan&. 
ce  paffages  , un  Conf ciller  des  Enquêtes  frappe  de 
leur  obfcurité  a demandé  dans  une  A^emblee  des 
Chambres  y le  9 Décembre  ^ qu’on  en  fixât 'le  fens  ; 
qu’on  déclarât  fi  l’on  avoit  entendu  parler  de  ceux 
des  Bailliages  en  général  , ou  de  ceux  de  chacun 
des  ordres  pris  fèparément.  Après  avoir  délibéré 
on  a décidé  que  cela  sentendoit  tout  feul  y ÔC  qu’il 
n’y  avoit  lieu  à explication  ultérieure. 

Après  cette  juftification  convaincante,  éyidem  ; 
de  la  pureté  évidente  des  véritables  intentwnsV^x- 
lemeafaires , fi  calompieufement  dénmréys , la  Com- 
pagnie paffe  à de  nouvelles  notifications  quelle 
fait  au  Koi. 

n Et  ladite  Cour  a de  plus  arrêté  que  ledit  Seigneut 
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Roi  feroit  ftipplié  très-humblement  de  hé  pèmettrè 
aucun  délai  çour  la  tenue  des  Etats  - généraux  ^ 8c  de 
confidérer  ^u’i/  ne  fubjîjleroît  aucun  prétexte  agitation 
dsns  Les  efprits  , ni  d'inquiétude  p ^rmi  les  ordres  , s’il  lui 
plailbit,  EN  CONVOQUANT  los  Etats- généraux  ^ de  DÉ- 
CLARER & consacrer: 

Et  pourquoi  donc  faut-Ü  que  ce  foît  en  les  con- 
voquant que  le  Roi  déclare^  & confacre  , tout  ce 
qui  va^  fuivre.  Ce  feroit  dont  à leur  arrivée  une 
régie  établie,  un  chemin  tracé  ou  ils  nauroient 
plus  qu’à  marcher  ; il  ne  leur  feroit  plus  permis 
de  s*en  écarter  puifque  ce  feroient  des  principes  CON- 
SACRÉS. 

Quand  il  ne  s’agiroît  que  de  quelques  objets  de 
police  panicuhere  où  leur  intervention  ne  fut  pas 
abfqlument . néceifaire  , par  décence  au  moins  on 
devroit  l’attendre  : après  le  fracas  avec  lequel  de- 
puis lîx  mois  on  ifa  celTé  de  crier  dans  tous  les 
Palais  'marckam  s y ou  jujlïciers  du  Royaume,  que 
toute  efpece  de  Loi^  exigeoit  le  confentement  de  tous , il 
feroit  ABSURDE  d’engager  le  Roi  à joindre  des  Loix 
toute  faites  à la  convocation  d’une  aflemblée  dont  l’ob- 
jet efl  de  concourir  à la  formation  de  ces  Loîx. 
Cette  abfurditè  n’efl-elle  pas  un  des  reproches  que 
la  Cour,  a faits  à la  légiflation  du  8 Mai  (r)  ? 

Mais  quand  on  va  voir  & pefer  de  quelle  na* 
ture  font  ces  projets  de  Loix  , que  Tautorité  Sou^ 
yeraine  ed  preüée  de  confacrer  fi  légèrement , ôc  avec 
tant  de  folemnité  tout  à la  fois  ; quand  on  appré- 
ciera quelle  en  feroit  l’influence  fur  l’avenir,  de 
quels  réfulcats  ils accableroient,  & la  couronne,  ôc 
la  nation,  on  ne  faura  ce  qu’il  faut  admirer  le 
plus , de  l’audace  qui  les  propofe , ou  de  l’artifice 
qui  les  a rédigés. 

Le  retom*  périodique  des  Etats-généraux, 


0)  Voyez  l0s  frouJl^oM  du  ii  Septsmire  1,7184 


X 13) 

)»  2.  Le  droit  d’hypothéquer  aux  créanciers  de  l’Etat 
des  impôts  déterminée 

3>  3.  Leur  obligation  envers  les  peuples  , de  n’ac- 
corder aucun  autre  lubfide  qui  ne  /bit  défini  pour  la 
fomme  & pour  le  tems, 

- j>  4.  Leur  droit  de  fixer  & d’afîigner  librement  fur 
la  demande  du  feigneur  Roi  les  fonds  de  chaque  dé- 
partement , la  réfolution  dudit  feigneur  Roi  de  con- 
certer la  fupprefîion  de  tous  les  impôts  diftinftifs  des 
ordres  avec  le  feul  qui  les  fupporte  , enfuite  leur  rem- 
placement avec  les  trois  ordres  par  des  fubfides  com- 
muns également  répartis. 

Ces  quatre  premiers  articles  nont  rien  qui 
puifTe  allarmer.  Ils  ne  préfentent;  en  effet  que 
Tobjet  du  vœu  général , de  la  réclamation  uni- 
verfelle.  Ce  font  vraiment  les  droit  Nationaux , re- 
connus , confacrés  par  la  raifon  > par  la  juffice  , 
par  Tancienne  poffefïion  : l’interruption  forcée  ^ 
involontaire  de  deux  llecles , a pu  les  ftffpendre  > 
mais  non  les  détruire , ni  même  les  altérer.^  La 
Nation  en  reprenant  fon  exiftence  rentre  d’elle- 
même  dans  l’exercice  de  ces  droits  qui  en  font 
inféparables. 

Si  elle  a paru  les  perdre , fi  elle  en  a réellement 
été  privée  de  fait , c’eff  par  la_  trahifon  des  Ccm- 
pagnies  de  Robe  \ ç’efi  par  la  lâcheté  intéreffee 
avec  laquelle  elles  fe  fçnt  laiffées,  fublii.tuer  dans 
de  certains  momens,  à fa  place  des  adminifoa- 
teurs  impérieux  \ lâcheté  qui  ayant  pour  objet  d u- 
furper  un  jour  & dans  des,  circon fiances  plus^  fa- 
vorables les  vraies  prérogatives  du  reuPLi  y etoit 
tout'  à la  fois  , & une  perfidie  criminelle  envers 
ce  peuple  dont  ces  Compagnies  ne  fe  laiffoient  dé- 
férer la  reprifentation  que  pour  le  facrifi^  ,.  & une 
cctfnplicite  honteufe  du  defpotifme  Minifiériel  qui 
paçoifToit  les;  avilir.  La  dànacche  aétuefie  en  efi;-^ 
elle  une  expiation? 

» 5.  La  refponlàbilité  4^  Miniftres; 


Bon  encore  t jufques-là  c’eft  toujours  le  bien  de 
la  Nation  qui  ferr  de  voile  : ce  font  fis  droits  qui 
font  développés  : la  main  qui  les  préfente  n’en  a 
pas  le  droit  à la  vérité  : mais  enfin  cette  entreprife 
verbale  ne  peut  pas  lui  préjudicier.  Suivons  : 

6.  Le  droit  des  Etats- généraux , d’accufer  & de  tra— 
duire  devant  LES  CouRS  dans  TOUS  les  ,cas  intérelTans 
direftement  la  Nation  entière  , fans  préjudice  des  droits 
xlu  procureur-général  dans  les  mêmes  cas. 

Ah  enfin  nous  y voilà  ! Voilà  non  pas  le  bout 
de  l’oreille  de  l’âne  il  s’en  faut  bien:  mais  la  griffe, 
& la  gueule  du  Lion  ufurpateur , avide  de  tout 
devorer.  Les  Miniifres  feront  responsables,  & 
devant  qui  1 devant  les  Cours.  Dans  quels  cas? 
Dans  tous  ceux  qui  intérejjeront  la  Nation  ENTIERE. 
Si  le  Souverain  veut  calmer  les  efprits , & ôter 
même  les  prétextes  d’agiiation  aux  perfonnes  mal- 
intentionees  , voilà  ce  qu’il  faut  qu’il  déclare, 
& consacre  en  appellant  autour  de  lui  le  peu- 
ple, pour  être  non  pas  le  coopérateur,  mais  le 
témoin  paflif , & bientôt  la  victime  de  cette  inau- 
guration DES  Cours  ! 

Ainfi  le  premier  fpedacle  qui  frappera  les  yeux 
de  la  nation  au  fortir  de  fa  léthargie  plus  que  fé- 
culaire  ce  fera  cette  intumefcence  de  la  Robe  au- 
torifee,  à fubmerger  légalement , & elle  & le  trône, 
& fes  agens.  La  même  trompette  qui  l’aura  tirée 
du  fommeil  de  la  mort  aura  auffi  confacré  fa  fer- 
vitude , & fon  nouvel  anéantiffement.  La  datte 
de  fa  régénération  fera  la  même  que  celle  du  titre 
qui  la  rendra  jufticiable  de  ces  intermédiaires  éta- 
blis , reconnus,  sacrés  arbitres  & du  trône,  & 
de  fes  agens  , & des  griefs  du  peuple  ? 

En  1574  à p&nis^  apres -dîner  y les  COnfeilletS 
du  Roi  fe  croy oient  Rois  en  réglé  (i)  : aujour- 
d’hui ils  veulent  bien  n être  que  les  Juges  du  Roi* 


(1}  Voyez  k Ervue  plus  qu'Anghife , page  çr. 
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Sc  de  la  nation  : c efl  à leurs  pieds  que  celle-ci 
portera  fes^  plaintes  : c’eft  devant  eux  que  celui-là 
fe  reconnoîtra  obligé  de  lailTer  traduire  fes  Minif- 
tres?  Voilà  les  Cours  Françoïfcs  devenues  autant  de 
Chambres  Hautes  d’ AnGLETERE, 

Si  elles  ne  font  pas  coitime  dans  la  Grande-Bre* 
tagne  admifes  à faire  partie  de  laflemblée  nationale^ 
ôc  du  Gouvernement  \ Ci  elles  fe  trouvent  en  un  fens 
confondues , 3c  en  quelque  forte  emportées  par  le 
mouvement  commun , d'un  autre  côté  elles  s'af- 
furent  ici  une  exception  non  moins  honorable , èc 
vraiment  plus  frudueufe.  Craindront-elles  des  re- 
fus , ne  feront-elles  pas  prévenues  par  les  avances 
des  Minillres  dont  elles  auront  le  fort  à leur  dif- 
crétion  ? Que  pourra  contre  elles  le  Souverain  qui 
fe  fera  folemnellement  engagé  à confacrer  leur  fu- 
périorité  judiciaire  fur  fes  agens  ? Que  pourra  fans 
elles  la  nation,  dont  le  plus  beau  droit  déformais 
aboutira  à pouvoir  conftituer  Procureur  au  Greffe  , 
dont  les  prérogatives  fe  réduiront  à la  faculté  de 
fqlliciter  un  Arrêt  fur  les  conclulions  de  Me  An-- 
toine  Seguierl 

Quelle  glorieufe  reflauratîon  î Quelle  flatteufe 
reponfe  aux  réclamations  unanimes  de  toutes  les 
provinces  l Quel  honorable  réfultat  de  la  fecoufle 
générale  donnée  aux  efprits , & des  pas  fi  rapi- 
des qu’ont  faits  fuivant  le  Parlement  lui-même,  le 
Souverain  vers  la  juflice  y la  nation  vers  la  liberté} 

Mais  nous  ne  fomraes  pas  au  bout  : voyons  la 
fuite  des  principes  clairs  , des  moyens  faciles , qui 
appaiferont  tous  les  efprits,  dès  que  le  Roi  les 
aura  consacrés,  avant  que  le  nation  puifTe  les 
défavouer. 

» 7.  Les  rapports  des  Etats-généraux  Sc  des  Coitrs  fou-^ 
ver  aines , en  telle  forte  que  les  Cours  ne  doivent  & ne 
puiffent  fouffrir  la  levée  d’aucun  impôt  qui  ne  foit  ac- 
corde ; ni  concourir  à X exécution  d'aucune  Loi , qui  ne 
foit  demandée  ou  confentie  par  les  EtatS’ généraux» 
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Si  ce  pôîht  étoit  me  fois  obtenu , je  îe  demandé 
que  refteroit-il  aux  Cours  à défîrer  à envahir  ? Qu  au-^ 
roient-elles  à ufurper  fur  la  nation  , ôc  fur  le  Souve^ 
rain  ? Conflituées  par  l’article  6 juges  fans  appel 
ôc  UNIQUES  des  griefs  du  jpeupUy  elles  fetoient 
par  celui-ci  autorifées  à maitrifer  tous  les  mou- 
vemens  du  Prince.  Je  né  fais  fi  mes  ledeursfen- 
tiront  tout  l’artifice  de  cette  marche  : mais  il  me 
femble  bien  effrayant. 

Far  raflemblée  des  Etats-Généraux  que  les  Parle- 
mens  ont  provoquée  > & qu’ils  ont  obtenu  à leur 
bien  grande  furprife  , comme  à leur  très-grand  re- 
gret y ces  Corps  voient  le  beau  droit  d’enregif- 
trement , ce  droit  fi  peu  approfondi , ce  droit  fi 
abufivement  étendu , fi  tyranniquement  appliqué  , à 
la  veille  de  leur  échapper.  Il  ny  a plus  même  de 
prétexte  pour  en  conf^rver  l’ombre.  Les  Compa- 
gnies de  Robe  rentreqf  dans  le  cerck  circoiifcrit, 
obicur  à leur  yeux, /&  fubordonné  à la  raifon, 
de  leurs  fonébions  judiciaires. 

Des  Loix  promulguées  de  concert  avec  la  nation  ; 
d’après  fon  vœu , confignées  dans  fes  propres  re- 
gifires,  & notifiées  par  la  publicité  des^ verbaux 
de  fes  féances , n ont  plus  befoin  du  dépôt  fubal- 
terne  des  Greffes  pour  acquérir , ou  conferver  uné 
notoriété  confiante , inaltérable.  Elles  exifieront  i 
elles  feront  connues , comme  en  AnGUtetre , par  la 
fanétion  imprimée  que  leur  donnera  ïaffemblée  gé- 
néralé.  Que  fera  la  Robe  pour  fe  foufiraire  à ce 
rétablifiement  de  l’ordre,  qui  lui  femble  un  an- 
néantifTement  pour  elle , parce  que  c’efi  la  réforme 
d’une  de  fes  plus  cheres  ufurpations. 

Elle  ne  parlera  plus  de  fa  prérogative  fupppfée 
de  donnér  aux  Loix  leur  perfeétion , d’en  pom- 
pletter  l’exifience  par  fa  fignature  ^ mais  eHe  en 
revendiquera  la  garde.  Elle  demandera  au  Roi , 
d’être  déclarée , reconnue , consacrée  par  lui-même, 
comme  proteélrice  contre  lui-même  de  ces  Loi}è 
nées,  & promulguées  fans  elle.  Les  Greffes  n’en 
feront  plus  le  berceau  mais  ils  en  deyjmdront  le 
houkvurdi 


( î7  ) 

Du  moins  ce  fera  là  le  beau  nom  dont  les 
cotera  l’aiTibition  de  leurs  maîtres^  : & comme  en 
matière  d’adminillratibn  le  droit  âi  empêcher  eft  dans 
la  réalité  plus  aélif , plus  efficace  même  que  celui 
d’ordonner  ; comme  la  puilTance  qui  peut  enchaîner^ 
toutes  les  autres , ne  tarde  pas  à conferver  feule  fon 
mouvement , fur-tout  quand  rien  n’en  peut  ni  fuf-: 
pendre , ni  affoiblir  l’influence , qu’on  tache  d’ap- 
précier quelle  fera  celle  des  Parlemens  ainfl  armés, 
ainfî  conjacrés,  Qu’on  voie  s’ils  n’auront  pas  enfin 
emporté  ce  qui  e&.  depuis  qu’ils  exiflent  le  but  fe- 
cret , ôc  jamais  perdu  de  vue , de  leur  ambition. 

A la  vérité  il  femble  qu’il  ne  foit  ici  quefiion 
que  d’obvier  à des  furcharges  abufives , aux  dan- 
gers d’une  legiflation  précipitée , mais  n’eft-il  pas 
fenflble  que  fonds  du  aroit  une  fois  reconnu , il  ne 
ne  fera  plus  fufceptible  de  limitation , ni  d’excep- 
tion ? Tout  fera  du  reflbrt  des  Cours  : ce  feront  des 
Etats-généraux  au  PETIT  PIED  , qui  bientôt  écarte- 
ront les  véritables.  Toujours  aflemblées , toujours 
en  adivité,  armées  d’un  pouvoir  irréfiflible  qui  em-? 
braflera  la  nation  emiere  y Sc  d une  jurifdidion  don^ 
aucun  ordre  ne  pourra  s’exempter*.  Juges  des  par- 
ticuliers par  leur  constitution  propre , immémo- 
riale , AUSSI  ANCIENNE  que  la  Monarchie  j inftituées 
par  la  conftitution  nouveaux  juges  même  des  admi- 
iiiflrateurs , & par  confequent  du  peuple  en  Corps  , 
qui  pourra  déformais  combattre , ou  feulement  élu- 
der cette  puiflance  formidable? 

Et  obfervez  que  ce  n’efl:  pas  pour  vnê  Cour  feule  ^ 
que  celle  de  Paris  revendique , fe  flatte  de  furpren- 
dre  cette  concelTion  qui  païfe  certainement  les 
droits  du  trône  (i)  > & qui  en  feroit  la  ruine?  c’efl 


O)  ^ été’ le  prétexte  de  tout  le  fracas  furvenu  , de 

toutes  les  révoltes  parlementaires  accumulées , à l’occafion  défi 
Edits  du  8 Mai  ? C’eft , difoit-ôn , l’incâpacîté  du  trône  à modifier» 
à diminuer  la  Jurîfdiclion  des  Cours,  Si  ce  principe  n’eft  pas  devenu 
Loif  au  moins  e%il  juftifié  jufqu^à  ce  moment  parle  fait, 
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«ôui*  iàuté^  its  Cours  i mais  à quel  dégré  de  la 
iurifdi6lioh  Robinefque  finiroit  cetce  domination,^ 
le  pouvoir  qui  y feroit  attaché?  Car  enfin  les  Cham- 
bres Dis  Comptes  , & les  Cours  des  Aides  , & les 
Bureaux  des  Finances  , & les  cent  mille  Tril^unaux 
de  toute  efpece  qui  dévorent  la  France  font  de$ 
COURS  aufli« 

’ Une  Robe  devîendroit  en  France  ce  queft,  dit-on 
â la  Chine  y un  fil  jaune  détaché  de  h frange  Impé- 
riale , un  figne  qui  inspireroit  de  toutes  parts  le 
refped,  & la  frayeur,  avec  cette  différence  quà 
PeBn  c eft  du  Prince , c'eft  de  la  fource  de  fauto- 
tité,  ceft  du  défenfêur  du  peuple  que  dérivent, 
C eft*  à lui  que  fe  rapportent  oc  ce  fimbple  , Ôc  cette 
influence  redoutée  , mais  fubordonnée,  ôc  falu- 
taire  j au  lieu  quï  paris  le  figne,  ôc  fes  effets  éma» 
neroient  d’une  autorité  indépendante,  irréprimabiet’ 
Ce  lugubre  uniforme  fubftitué  au  LaticUve  du  Sé- 
nat Romain  :préfenteroit  par-tout  au  trône  des  ri- 
vaux, à f adminiftration  des  écueils , au  peuple  des 
maîtres. 

)>  La  liberté  individuelle  des  citoyens,  par  Poblîga» 
don  de  remettre  immédiatement  tout  homme  arrêté 
dans  une  prifon  légale  [ royale  ] (i),  entre  les  mains 
de  fes  Juges  naturels. 


cette  jurifdiaîon,  la  niaîn  qui  ne  peut  la  reftreindfe  en  aucun 
cas,  peut-elle  l'accroître  indéfiniment?  Quoi!  le  Souverain  ne 
dourroit  'pas  déterminer  à qüels  Magifti^âts  déformais  appartién- 
4ra  le  droit  de  juger  c»  jon  fiàm  lès  procès  dé  4000  liv.  entre 
•articuliers,  & il  pourra  d’un  mot  çonfaerer  des  arbitres  auto- 
ïifés  à' juger  fans  appel  & fans  exception  , -de  tousies  cæ#  qüî 
Ja  Jlütion  ENTIERE  î 

(i)  Ces  mois  légale  ( royale  ) , /«nt'akjir placés  f^-aceolés- dans 
U texte  imprimé  de  V Arrêté.  Je  les  'copie  figurativement  fans  trop  en» 
tendre  ce  que  peut  fignîfier  cette  interprétation ''apparente  de  l'un  pat 
Poutre.  Si  ce  font  les  Châteaux , /ej  Baftilles  que  le  parlement  a 
idiUndu  défignetp  il  ne  demi  cÿtténmm  pas  embinsr  les  dtm 
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- Après  ces  droits  réclamés  avec  tant  d’emphafeî 
& (Tatifice  au  noiTi  de  la  Nation  çolle6tiveiTient  ^ ces 
tendres  peres  du  peuple  n^ont  pas  négligé  les 
xtis  des  perfonnes  y des  particuliers  îfoles.  d^ 

plus  fpécieux,  rien  de  plus  propre  à exciter , a jufti- 
îîer  la  gratitude  générée  que  cette  demande , ii  Ipix 
objet  & fon  effet  étoient  bien  définis , fi  ce  mot  de; 
Juges  n aturels  2LVOïiQX\Fj'ance\xx^  fensbien  connu, 
qui  pût  prévenir  les  furprifes , les  violences  5 ou 
les  faufies  interprétations  encore  plus  dangeremes^ 
parce  qull  n’y  a point  d’abus  qu’elles  ne  puiflent 
légitimer , ni  d’ufurpations  dbnt  elles  ne  puillen^ 
devenir  le  fondement. 

En  Angleterre  cette  dénomination  a un  fens  fixe  î 
les  Ju^es  naturels  de  tout  citoyen  arrête  font  fes  Pair^ 
Toutes  les  prifons  font  NationXleS  : tout  hoînmë 
détenu  efi  fur  d’être  jugé  d’après  le  texte  littéral  dq 
la  Loi , fur  des  informations  publicjues , connues , 
infpeéfées  non-feulement  par  lui-rneme  > & par  fes 
Confeils , mais  par  tous  ceux  qui  peuvent  s inte- 
reffer , & à lui  perfonnellement , & à 1 ordre  gé- 
néral. Ses  Jugçs  naturels  font  en^  effet  ceux  que  lu 
raifon , la  faine  politique , la  loi  y & la  jufticq  lui 
donnent. 

Dans  d’autres  Etats  de  ÏEurope  , comme  le  Bra^ 
tant  Autrichien  par  exemple  > quoique  la  legiflatioix 
dès  jugemens  foit  différente  y quoiqu’fi  y ait  un  or^ 
dre  particulier  d’hommes  fpécialement  confacres  u 
cette  fonétion  délicate,  il  y a cependant  aimi  des 
Juges  naturels , des  juges  conftitués  par  le  Souve-. 
rain , de  l’aveu  de  la  Nation  , pour  exercer  ^ cette 
partie  importante  des  devoirs  de  la  Souveraineté: 
leur  exiiïence , l’obligation  de  le  choifir  parmi  les 
individus  nés  dans  le  pays  > la  nécefEté  de  leur  cona 


'ipîîhetes  i ces  gouffres  Royaux,  ou  plutôt  Miniftériels , sPontrkm^ 
4e  légal 'y  & fl  ce  font  feulement  les  prifons  ordicaifes,  Us  épiéms 
font  encore  plus  déplacées  y pwffdelf^  m gu&  Jut  dis  4é^ 

cms  piëcmcs,, 
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«ours  dans  toutes  les  procîédures  relàtives  à la  li- 
berté des  citoyens , font  partie  des  droits  de  la  Na^ 
don , des  privilèges  de  l’Etat , des  franchifes  des 
particuliers. 

Mais  en  France  î Y-a-t-il  rien  de  tout  cela?  Sur  ce 
point , comme  fur  prefque  rous  ceux  qui  concer- 
nent le  droit  public , peut-on  rien  afîigner  de  pré- 
«s  j peut-on  ftatuer  fur  rien  de  confiant  ?,  Que  peut- 
on  ^ démêler  autre  chofe  que  de  la  confuüon> 
de  lobfcurité , des  exemples  combattus  par  d’au- 
tres exemples , & des  faits  fans  conféquence,  parce 
qu’ils  font,  ou  contredits  par  d’autres  faits  non 
moins  authentiques  , ou  défavoués  par  les  principes 
qui  feuls  pourroient  leür  donner  quelque  ombre  de 
légalité  ? 

Par  les  mots  Ju^es  naturels  il  efl  bien  clair  que 
le  Parïernent  a voulu  fe  délîgner  lui-même , & la 
iequelle  infinie  de  judicatures  de  toute  efpece  qui  , 
fous  ce  nom,  ou  fous  la  bannière  des  Compagnies 
qui  le  portent , rançonnent , tyrannifent,  de^vorent 
la  nation  avec  la  plume  , & au  nom  des  Loix  ; 
mais  de  quelle  étrange  nature  font  donc  les  pré- 
rogatives de  ces  Jiiges  NATURELS^  & de  quelle 
fource  dérivent-elles? 

Quoi!  dans  un  pavs  où  le  droit  àe juger ^ dedif- 
pofer  des  hkns  , de  la  vie,  de  l’/io/z/zewr  des  hommes, 
fe  vend  comme  Tétoffe  dont  on  fabrique  la  Robe 
qui  en  efl  le  fimbole,  il  y a des  Juges  naturels  ! 
Un  jeune  homme  rêve  un  matin  que  ce  métier  eft 
plus  tranquille , plus  honorable  qu’un  autre  : il  va 
fe  faire  infcrire  dans  une  univerfité  où  il  paie  des 
leçons  qu’il  fe  difpenfe  de  recevoir  : il  fe  fait  dé- 
livrer des  lettres  qu’il  paie , des  atteftations  d’un 
Avocat-général  qu’il  paie  ; il  va  prêter  devant  un 
. Tribunal  qui  le  reçoit  Avocat  un  ferment , dont  il 
paie  l’expédition. 

‘^Enfuite  il  examine  quelle  charge  il  lui  plaira* 
-d  acheter  ; il  cherche  dans  les  affiches-  de  fon  pays, 
OU  mx  parties  cafuelles.  S’il  a quelque  fortune 


un 'peu  d’argent,' comptant , il  -le  feît*  Confeillec 
[laïc  dans  -un  -Parlement  : s’il  n a qu’une  fomme 
•modique,  & des  amis,  & fur-tout  quil  fe  lente 
de  la  difpofition  à intriguer  , à vendre  fon  fuftra 
ge  , il  prend  la  tonfure  , & une  charge  de  ConJeilUr 
'clerc  qui  lui  coûtant  ^core  moins  lui  rapporte  de 
plus  un  induit , ou  un  droit  a un  benence , 
f efpérance  d’en  obtenir  d autres  par  faveur,  Punn 
fl  1 efpoir  d’atteindre  à ces  olympes  de  la  Robe 
lui  elt  interdit  il  fe  borne  à un  Bailliage,  a un 
Préjidial. 

Muni  du  titre  qu’il  a ou  obtenu  a crédit, 

il  va  folliciter  fon  admiffion  dOiX  Sceaux  qu’il  paie; 
& c’ell  enfin  après  toutes  ces  émüTions  pécuniaires- 
qu’il  fe  trouve  conftitué  Magiftrat  complet , mem- 
bre ou  dired , ou  par  relation , d’une  Compagnie 
aulfi  ancienne  que  La  monarchie,  & Juge  NATUREL 
de  tout  citoyen  né,  oii  habitant  en  France.  Cette 
audace  indigne  , autant  que  cette  abfurdite  fait 
pitié. 

Eh  pour  preferire  le  renvoi  de  tout  infortuné 
détenu  par  violence,  devant  les  Juges  que  la  na- 
ture & les  loix  de  la  fociété , l’autorifent  a récla- 
mer , attendez;  donc  qu’il  y en  ait.  Fiers , & ambi- 
tieux arijlocrates  où  efi:  la  conftitution  qui  vous  a 
conférée  ce  titre  ? Où  efl  le  vœu  univerfel , le  con- 
fentement  de  tous  qui  juftifie  votre  pofieiîlon  ? 

Jufqu’ici  elle  avoir  été  légitimée  par  1 opinion 
que  vous  repréfentiez  le  Roi.  Vous  aviez  des  droits 
parce  que  vous  exerciez  ceux  du  trône  dont  une 
portion  vous  étoit  confiée.  Par  la  nature  meme 
des  chofes  le  Prince  étant  l’infpedeur  ne  de  la 
police , le  défenfepr  né  de  l’ordre , la  fource  natu- 
relle de  toute  autorité  adive  dans  la  nation , vous 
participiez  à fon  influence  , à fon  pouvoir , fui- 
vant  la  mefure  qu’ilfixoit  à cette  efpece  d aliocia- 
tion:  vous  étiez  alors  fous  lui,  par  lui,  les  Juges 
naturels  de  U focîété  quÜ  VOUS  appelloit  a régir 
avec  lui. 


Mais  du  moment  que  ces  rapports  font  mécon- 
nus, dès  que  vous  avez  briié  la  fuite  de  cette 
üiiation,  vous  n êtes  plus  que  des  ufurpateurs  fans 
droits  & fans  titres.  Il  faut  attendre  que  la  nation 
vous  ait  rendu , li  elle  le  trouve  à propos  , ceux^ 
que  vous  avez  abjurés , ou  qu'elle  vous  ait  rem- 
placés; jufquà  ce  que  de  concert  avec  le  trône  elle 
ait  flatué  y déterminé  dans  quelles  mains  fera  dé- 
formais aepofee  cette  précieufe  , & bien  elTentielle 
partie  des  devoirs  du  trône , vous  n'en  avez  ni 
politiquement  , ni  juridiquement , ni  naturellement 
la  difpolîtion. 

5)  9.  La  liberté  LEGITIME  de  la  prejfe  , feule  reffource 
prompte  & certaine  des  gens  de  bien  contre  les  mé- 
chans , fauf  à répondre  des  écrits  repréhenfibles  , après 
• Vimprejjion  , fuivant  l’exigence  des  cas. 

Le  Parlement  attentif  à couvrir  le  piège  qif  jl 
tend  à la  Nation  de  toutes  les  apparences  qui  peu- 
vent la  capter,  & lui  concilier  à lui-même  les  fuf- 
frages  publics  , en  le  préfentant  comme  le  protec- 
teur de  toüs^  Its  droits  , n'a  pas  manqué  de  com- 
prendre ceî'^Ia  dans  ^a  féduifante  énumération. 
^^sisT'é-îiîiere  foi  meufement  jointe  à cette  lihenè 
qu’il  feint  de  réclamer  decele  fan  véritable  vœu  : 
ce  font  des  fers  qu'il  prépare  en  parlant  d'afif an- 
chilTemenr, 

Que  iîgnifie'  ce  mot  de  liberté  légitime  ? Eft-ce 
cplle  , quand  vous  avez  penle , & rédigé  par  écrit 
vos  idées  fur  quelque  matière , de  chercher  de  quel 
département  dépend  cètte,  manere,  de  foUiciter  d'a- 
bord ^approbation  du  valet-de-rChambre  du  minif- 
tre  de'ce  département , & enfuite  la  cédule  d'un  cen- 
feur  ç\Mi  ,alû  par  ordre  de  Mqnfeipieur  te  Garde  y 
& enfÈi' âv€c' ces  honorables  patentes,^ 
toujours  fous  la  condition  Ide  voir'  votre  ouvrage 
fufpendu,  arrêté  , cartonné,  û le  dernier  des  com- 
mis a rêvé  la  nuit  gu'il  feroit  dangereux  ^ ou  â quel- 
que intérêt  ignore  n’en  fevorife  pas  la  diftriburioiî 
oulî  quelque  protedion  çlandeftine  & puifTance 
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lie  vient  pas  s’interpofer  pour  lever  les  barrières  ; 
mais  cette  honteufe'^franchife  exifte  ; & les  ecnts 
à l’égard  defquels  les  entraves  qu  elle  perpetue  fe- 
roient  excufables,  néeelTaires  peut-etre , font  pre- 
cifement  ceux  qui  trouvent  plus  de  facilite  a s y 
fouftraire.  Il  feroit  abfurde  que  le.Parlement  en  la 
revendiquant  avec  tant  de  fracas , prétendit  tra- 
vaieller  pour  l’honneur  de  la  nation  , & le  deve- 
loppefnent  du  génie. 

Si  par  fon  mot  de  légitime  il  a entendu  que 
preje  affranchie  da  fetvage  ignominieux  q“>  ^ 
lit  aujourd’hui , ne  feroit  pas  autonfee  a commettre 
impunément  les  excès  dont  cette  invention , comme 
toutes  celles  des  arts,  efl  fulceptible , qu  en  lui  laif- 
fant  fa  liberté  on  ne  lui  affureroit  pas  We  in- 
définie, fa  reftriaion  eft  un  peu  moins  ridicule  j 
mais  elle  neft  pas  moins  abfurde. 

Eh  quoi  1 le  Parlement  a-t-il  cru  avoir  befoin 
d’obferver  en  formant  un  vœu  quil  le  renfermoit 
dans  lés  bornes  au-delà  defquelles  1 objet  en  fermt 
criminel;  A-t-il  craint,  s’u  demandoit  feulemen. 
uZené  pour  Upreffe  . qa’on  neAe 
Vouloir  eu  favorifer  les  abus  ? Sans  doute  ce  qui 
s efl;  paffé  depuis  un  an,  ce  que  cette  Compagnie, 
& fis  affocièes , fe  font  permis  dans  cet  inter- 
valle avec  des  imprimés  , juftifieroK  ce  foulon  - 
mTk  fans  doute  aki  elle  n’a, pas  entendu  par  fa 
mSation  èn  donner  l’idée.;  & cette  epithete 
reftreindive  ne  peut  fervir  qua  deceler  la  <^amte 
afces  d’obtenir^c  Qu’Üs  ^aroiiroient 

defirer  < de  voir  coafacrer  une  indépendance^  dont 
ils  font  , comme  tous  les, tyrans  , les  p^lus  violens 
ennêmis.  “U  l'^erté  qu'ils . réclament  eft  dans  leur 
tdVome  ceUe  qm  leur  fera  fubordonnee  , &.profti- 
tuée  à'flatter leurs  caprices,  a tacher  de  légitimer 
leurs  chiraeres. 

'La  liberté  de  la  prejje  a les  même  câtaderes, 
les  mêmes  propriétés  que  toutes  les-extenfions  don-, 
nées  par  les  arts  aux  facultés  natureUes,  Par  elle- 


meme  elle  eft  innocente , légitime  : ceîl  une  des 
plus  inconfequentes  démences  de  nos  adminiflra- 
rions  modernes  de  lavoir  profcrit  en  général  comme 
fufpeéte  , comme  criminelle  de  fa  nature  ; de  n’en 
avoir  permis  l’ufage  que  comme  le  dél?it  des  po> 
.fins,  fous  des  réferves^  ôc  des  formalités  préli- 
iminaires. 

Ce  n efl  réellement , comme  je  l’ai  déjà  ©bferyé 

^lleurs,^  que  lart  de  faire  promptement  des  COPIES, 

peut  jamais  être  crimi- 
nel li  \ original  qui!  multiplie  ne  l’eft  pas,  & s’il 
leii,  ce  nell:  pas  a lart  encore  qu’il  faut  faire  le 
pioces , mais  a 1 auteur  qui  1 a employé.  PunilTez  le 
d abord  pour  avoir  produit  le  manufcrir  coupable, 
ik.  enfuite  pour  en  avoir  facilité  la  leéture , & 
par  conféquent  avoir  multiplié  fes  attentats.  Mais 
ne  lui  faites  pas  un  délit  d’avoir  pour  les  commet- 
tre préféré  un  moyen  mécanique  à un  autre  moyen 
mécanique,  & employé  des  carad:eres  de  fonte 
ranges  par  la  main  d un  Imprimeur  au  lieu  de  la 
plume  dirigée  par  celle  d’un  Secrétaire. 

^ La  feule  reftridion  raifonnable , & jufle,  dont 
f eellement  fufceptible  la  liberté  de  la  preffe  c’eft 
1 obligation  impofée  fans  exception  à quiconque  fe 
fert  de  cet  inftrument,  de  mettre  fon  nom  aux 
copies  qu  il  lui  fait  produire.  Cette  condition  doit 
erre  exigee  avec  une  févérité  inflexible  : & enfuite 
les  peines  les  plus  rigoureufes  doivent  être  décer- 
nées contre  1 abus  qui  empoifonne  ce  beau  préfent 
feit,  comme  je  l’af  dit  ailleurs  aulTi,  par  le  ha- 
zard  au  genie:  ce  fecret  de  perpétuter  la  penfée, 
d etendre  a 1 infini  les  conquêtes  & l’empire  de  la 
railon  *,  fecret  qui  donne  au  phiîofophe  occupé  à 
méditer  paifiblement  dans  fon  cabitet  cent  milia 
dimiples  auxquels  parviennent  fes  leçons  au  même 
inftant,  & qui  répand  par  la  publication  d’unfeul 
ouvrage. plus  de  lumières  que  des  aéles  accumulés 
de  defpotifme  Robinocrate  ou  Mmifériel  n’en  peu- 
vent etouflfer.  > ^ ■ 

Am 


■ Au  relie  cet  article,  cette  réclamation font 
vraiment  dignes  de  remarçiiw  par  la  propriété  quë 
le  Paiement  y attribue  a la  liberté  de  la  1 refie  , 
d’être  U seule  reffource  promfté  6-  certaihe^  des  gens 
de  bien  contre  les  mkhihs  : & pcir  ce  qu  il  ajouté 
que  les  écrits  repréhenftbles  ne  peuvent  devenir  ma- 
tière à procédure,  quaprb  V impression.  Je  fup- 
plie  mes  iecleurs  de  vouloir  bien  rapprocher  de 
cet  aveu  l’Arrêt  dü  I7  Septembre  dernier  , c|ui 
brûle , & interdit  non-feulement  le  CXVI  im- 
primé d’un  ouvrage  alTez  connu,  mais  les  sus- 
sÉQüENS  , encore  a naître  , qui  en  met  d avance 
au  rang  des  délits  , non-feulement  la  diftribution  , 
mais  la  compojïthn  future  (i)* 

Enfin  pour  achever  de  mettre  le  comble  à fes 
inconféquences  , après  avoir  le  f . Décembre  ainfi 
defini,  & feint  de  reclamer,  la  liberté  de_  Uprejfe, 
cette  Compagnie , par  Arrêt  du  17.  a fait  BRULER 
par  la  main  du  Bourreau  un  IMPRIME  intiiule  i 
DÉLiBÉRATieN  à prendre  par  le  TiersÆtat  àms 
toutes  les  municipalités  du  Royaurne.  11  faut  et^ 
Corps  pour  ne  pas  rougir  de  fe  contrarier  au  i 
ridiculement , pour  ofer  aUier  cette  farce  extrava- 
gante, cet  indice  des  accès  du  plus  furieiix  & du 
plus  impuiffant  defpotifme,  à des  démarchés auffi 
honnêtes  en  apparence  qaeleirrete  du  f Décembre, 
à des  projets  réellement  auiTi  profonds  que  le  font 
ceux  dont  je  viens  de  faire  voir  letendue  oc  le 
danger.  n 

Il  êfî:  vrai  que  cet  imprimé  dans  les  principes  d& 
la  Cour  eft  bien  lllégitime.  Ce  n efi  que  le  dé- 
veloppement de  trois  principes  'fondamentaux  5 
I ® qu  en  France  il  n’y  a qu  une  autorité  le§mme  , 
celle  du  Trône  ; que  toutes  les  autres  en  dérivent  ^ 
^ s’y  rapportent;  2.®  que  cette  autorité  eft  indivi- 


(0  Voysâ  le  petit  écris 


intitulé  Onguent  pour  là  Brûlure t 

V 
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fihle  Sc  înaliénabk  (i);  J.®  q^e  les  Cours  ne  reprèfeti* 
tent  pas  U PEUPLE,  Ces  principes,  & fur -tout  le 
dernier  , ont  dû  paroître  à la  Cour  horriblement 
attentatoires  à [es  droits  ; d’autant  plus  a dit  très- 
élégamment  à fon  ordinaire , M.®  Antoine  Séguîer , 
en  requérant  cette  brûlure , à [on  ordinaire , que 
ledit  imprimé  tend  à accorder  dans  les  affaires  la  plus 
orande  influence  au  plus  and  nombre  i crime  énorme 
ïur-tout  aux  yeux  d’un  Corps  dont  la  conftitution 
fondamentale  elf  que  tout  s’y  décide  à la  pluralité 
des  voix.  Ainfî  , requifltoires  , Arrêts , Arrêtés , tout 
ce  qui  émane  en  ce  moment  de  ces  inconcevables 
^Compagnies  annonce  la  folie  & faudace  ; le  defir 
de  tout  envahir  au  nom  de  Tordre , & Tincapacité 
de  fuivre  le  moindre  ordre,  ni  dan?  leurs  procé- 
dés 3 ni  dans  leurs  raifonnemens. 

J»  Au  moyen  de  ces  préliminaires , qui  font  dès-â- 
préfent  dans  les  mains  du  Roi , & fans  lefquels  on  ne 
peut  concevoir  une  ajfemhlée  vraiment  nationale  'A  fem- 
ble  à la  Cour  que  le  Roi  donneroit  à la  Magîlbature  » 
la  plus  douce  récompenfe  de  fon  zèle  , en  procurant 
à la  nation , par  le  moyen  d’une  folide  liberté  , le 
bonheur  dont  elle  efl  digne, 

Ledeurs,  pefez  cette  phrafe  : fans  ces  prélimi- 
naires , fi  les  Cours  ne  font  pas  reconnues  facrées , 
arbitres  entre  les  organes  immédiats  du  trône  3c  les 
peuples  ; fi , en  convoquant  h Nation , le  Roi  ne 
leur  éleve  pas  un  trône  rival  du  fien , 3c  au  pied 
duquel  elle  foit  déformais  afireinre  à porter  fes 
doléances  , dans  tous  les  cas  qui  Tintérefieront , 
IL  EST  IMPOSSIBLE  DE  CONCEVOIR  UNE  ASSEMBLEE 
VRAIMENT  NATIONALE. 

5?  Arrêté  en  conféquence  que  les  motife , les  princi^ 
P es  & le  vœu  du  préfent  Arrêté , feront  mis  fous  les 


^ (î)  Voyez  la  note  ci- devant  page  i8  , & cet  imprimé'  lui- 
même  dans  le  N.®  î2o  de  mes  Annales  ^ où  il  eft  configné  ea 
entier. 
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yeux  du  Seigneur  Roi,  par  la  voie  de  très-hiimhles  & 
trh-refpeâuéujes  SUPPLICATIONS  w. 

Ces  prétendues  fupplications , oiiaofé  les  préfenter 
au  Roi  : Taccueil  que  leur  a fait  le  Monarque  efl 
la  réfutation  en  peu  de  mots. 

Réponse  nu  Roi^ 

Je  n'ai  rien  à répondre  à mon  Parlement  fur 
” fes  fupplications^  C'eîl  avec  la  Nation  affemblée  que 
« je  concerterai  les  difpofitions  propres  à confoH- 
” der  pouB  toujours  Tordre  public  6c  la  profpérité 
n de  lEtat  », 


